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CONVENTION DE MISE À DISPOSITION
TEMPORAIRE ET DE GESTION DE LOGEMENT

D'URGENCE

Parcelles CS 720– Commune de Saint-Paul

ENTRE LES SOUSSIGNÉS

L’Établissement Public Foncier de La Réunion (EPFR), propriétaire du bien, ci-après
dénommé « Le Propriétaire », représenté par sa Directrice Générale, Madame Christine
PARAMÉ, habilitée à la signature de la présente convention, dont le siège est situé 7, rue
André Lardy, Bâtiment A Le Moulin, 97438 SAINTE-MARIE,

D’une part,

La Commune de Saint-Paul, représentée par son Maire, Monsieur Emmanuel SÉRAPHIN,
ci-après dénommée « Le Gestionnaire », dont le siège est sis Hôtel de Ville, Place du Général
de Gaulle, CS 51015, 97460 SAINT-PAUL,

D’autre part,

Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) de Saint-Paul, agissant en tant qu'opérateur
délégué, représenté par son Président, Monsieur Emmanuel SÉRAPHIN, ci-après dénommé
« Le CCAS » ou « L’Opérateur Délégué », dont le siège est situé à SAINT-PAUL,

Et d’autre part.



EXPOSÉ PRÉALABLE

L'Établissement Public Foncier de La Réunion (EPF Réunion) a été créé en vue de la
réalisation de toutes acquisitions foncières et immobilières pour le compte de ses membres
ou de toute personne publique, en vue de la constitution de réserves foncières ou de la
réalisation d'actions ou d'opérations d'aménagement.

Dans ce cadre, l'EPF Réunion a préempté et acquis pour le compte de la Commune de Saint-
Paul la parcelle bâtie cadastrée CS 720 située au Lotissement Neptune à Saint-Gilles-les-
Hauts, en vue de la constitution d'une emprise foncière destinée à terme à la réalisation
d’équipements publics.

Dans l'attente du démarrage effectif de cette opération d'aménagement d'intérêt général, la
Commune de Saint-Paul souhaite mobiliser temporairement ce bâti pour répondre aux besoins
pressants d'hébergement d'urgence et de transit sur son territoire, au bénéfice de ménages
vulnérables confrontés à des accidents de la vie ou à des situations d'insalubrité/sinistres.

La Commune de Saint-Paul, en tant que Gestionnaire contractuel, confie la gestion sociale au
CCAS de Saint-Paul (Opérateur délégué) et coordonne le dispositif en lien avec son Service
Habitat.

Ce projet expérimental a été approuvé par le Conseil d'Administration de l'EPFR lors de sa
séance du 2 avril 2024 ainsi que par délibération du Conseil Municipal de la Commune de
Saint-Paul et du Conseil d'Administration du CCAS de Saint-Paul des
…………………………………….

CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 : Objet de la Convention et Statut des Biens

La présente convention a pour objet d'organiser la mise à disposition temporaire, à titre gratuit,
du bien immobilier désigné à l'Article 2 par le Propriétaire à La Commune, ainsi que d'en définir
les modalités de gestion technique et sociale à destination exclusive du logement d'urgence
et de transit.

Article 2 : Désignation des Biens

Les biens mis à disposition de la Commune comprennent :



Parcelle Adresse Descriptif Destination

CS 720 5, rue Aubry,
Saint-Gilles-les-Hauts

Maison F4/F5 d'une
superficie d'environ
102 m²

Logement d'urgence /
transit

Article 3 : Durée de la Convention

La présente convention est conclue pour une durée de cinq (5) ans à compter de sa date de
signature, renouvelable dans la limite stricte de la durée du portage foncier assuré par l'EPFR.

Il est rappelé que cette parcelle a été acquise en vue de la réalisation d’une opération
d’équipement public.

Le CCAS et la Commune s’engagent à respecter le délai ci-dessous fixé afin de ne pas
retarder cette opération.

Le gestionnaire ne pourra en aucune circonstance se prévaloir d’un quelconque droit à
l’expiration de la période de mise à disposition prévue dans le présent contrat.

A l’expiration de la période de mise à disposition prévue, le gestionnaire devra libérer le local
après avoir restitué les clés.

En outre, le propriétaire pourra dénoncer la présente convention à tout moment, notamment :

- En cas d’interruption non justifiée du fonctionnement de la structure pendant plus de 6
mois. En ce cas, elle adressera au gestionnaire une mise en demeure par lettre recommandée
avec accusé réception fixant le délai imparti pour la reprise des activités sous peine de
résiliation,

- En cas de non-respect des règles d’hygiène et de sécurité publique, après la mise en
demeure fixant le délai imparti pour assurer la sécurité ou la mise en conformité des lieux,

- En cas d’utilisation des bâtiments non conformes aux termes de la présente
convention.



Article 4 : Redevance et Clauses Financières

La mise à disposition du bien immobilier est consentie à titre gracieux par l'EPF Réunion au
bénéfice de la Commune de Saint-Paul.

Article 5 : Travaux à la charge du Propriétaire (EPF Réunion)

Conformément aux décisions de son Conseil d'Administration, l'EPF Réunion prend à sa
charge les travaux prioritaires de remise en état, de mise aux normes d'hygiène et de sécurité,
de salubrité et d'étanchéité des bâtis existants, dans la limite d'un plafond de 25 000 euros
HT par logement,.

Article 6 : Travaux et Aménagements à la charge du Gestionnaire (La
Commune)

La Commune de Saint-Paul prend à sa charge exclusive le coût des travaux de réhabilitation,
de mise en conformité ou d'aménagement complémentaire excédant le plafond de 25 000 €
HT par logement pris en charge par l'EPF Réunion.

Si le montant des travaux de réhabilitation s’avère trop élevé, la commune pourra décider de
renoncer à la mise en œuvre de la mesure.

Article 7 : Entretien, Maintenance Technique et Logistique

Grosse maintenance et Bâti : La Commune (Le Gestionnaire) conserve la charge
de l'entretien général du bâti, des grosses réparations et des désordres structurels.

Maintenance courante et Sécurisation : La Commune prend en charge la
maintenance bâtimentaire courante (ex. plomberie, remplacement de joints, réparations
techniques) et installe des serrures sécurisées à code (canons à code) pour éviter les
remplacements systématiques de canons lors des départs.

Nettoyage et Espaces Verts : Le CCAS veille à ce que les familles résidentes
maintiennent le logement et le jardin en bon état de propreté au quotidien. Entre deux
occupations, les services techniques municipaux interviennent pour assurer la remise
en état globale (nettoyage complet) et la tonte/entretien des espaces verts.

Équipement et Kits d'installation : La Commune, via son Service Habitat, assure
le financement du mobilier fixe, des équipements ménagers de base et des kits de
première installation (vaisselle, linge).

Fluides et Abonnements : Le paiement des consommations et abonnements (eau,
électricité) est pris en charge par le CCAS ou le Gestionnaire, ainsi que les assurances
applicables.



Article 8 : Clauses et Conditions d'Occupation

1. Un état des lieux contradictoire est établi le jour de la mise à disposition des clés.

2. Le Gestionnaire s'engage à maintenir les lieux en bon état d'entretien et à notifier
immédiatement Le Propriétaire de tout désordre majeur.

3. Le Propriétaire décline toute responsabilité en cas de vol, cambriolage, inondation
par intempéries ou interruption des réseaux publics.

4. Le propriétaire ne garantit pas le gestionnaire et par conséquent décline toute
responsabilité dans les cas suivants :

- en cas de vol, cambriolage ou autres actes délictueux, et généralement de tous
troubles apportés par des tiers par voie de fait ;

- en cas d'interruption dans le service des installations de l'immeuble (eau, gaz,
électricité et tous autres services) provenant soit de l'Administration ou du service
concessionnaire, soit de travaux, accidents ou réparations, soit de gelées, soit de
tous autres cas, même de force majeure ;

- en cas d'accident pouvant survenir dans les lieux ;

- dans le cas où les lieux seraient inondés ou envahis par les eaux pluviales ou autres
fuites.

5. Le gestionnaire devra faire son affaire personnelle des divers préjudices qui lui
seraient causés dans les cas ci-dessus énoncés, et généralement dans tous autres cas
fortuits ou de force majeure, sauf son recours contre qui de droit, la responsabilité du
propriétaire de l'immeuble ne pouvant en aucun cas être recherchée.

6. Le bénéfice des droits résultant de la présente convention est incessible.

7. Le gestionnaire décharge le propriétaire de toutes responsabilités en cas d’accident
survenu dans les lieux dans le cadre de ses activités.

8. Le gestionnaire s’engage à se conformer aux règlements en vigueur en ce qui
concerne notamment l’environnement, la voirie, l’hygiène, les conditions de travail, de
sorte que le propriétaire ne puisse être ni inquiété ni recherché.

9. La Commune est subrogée dans tous les droits et obligations du CCAS contenues
aux présentes.



Article 9 : Délégation de Gestion Sociale, Admissions et Suivi (CCAS)

Délégation : La Commune confie au CCAS la gestion sociale opérationnelle, le
contrat de séjour et l'accompagnement des ménages accueillis.

Publics visés : Le dispositif est destiné aux ménages relevant du PDLHPD se
retrouvant sans solution d'hébergement suite à un accident de la vie (rupture, perte
d'emploi, expulsion, problème de santé) ou à un sinistre/incendie.

Procédure d'Admission d'Urgence : Eu égard à l'impératif de réactivité en cas
d'urgence absolue, l'admission s'effectue directement sur décision du CCAS et des élus
référents, sans être conditionnée à la tenue préalable d'une commission formelle.

Commission de Suivi : Une Commission de suivi conjointe (Ville / Service Habitat
/ CCAS) se réunit périodiquement pour examiner la situation des ménages hébergés,
évaluer la durée d'occupation et coordonner les démarches de relogement pérenne.

Durée d'hébergement : L'occupation est formalisée par un contrat de séjour de six
(6) mois maximum, renouvelable par courtes périodes selon l'avancement du projet
social.

Priorité au Relogement : Conformément à la délibération du Conseil Municipal du
mois de mai 2026, les ménages accompagnés dans ce dispositif bénéficient d'une
priorité d'attribution de logement social sur le contingent communal.

Article 10 : Visite des Lieux

Sur préavis écrit de 48 heures, sauf cas d'urgence, Le Gestionnaire permet l'accès aux lieux
au Propriétaire ou à ses mandataires pour s'assurer de l'état du patrimoine.

Article 11 : Assurances

Le Gestionnaire et l'Opérateur Délégué s'engagent à souscrire les polices d'assurance
nécessaires (Responsabilité Civile, dommages aux biens) auprès de compagnies solvables et
à en fournir la justification annuelle au Propriétaire.

Article 12 : État des Lieux et Restitution

Un état des lieux contradictoire de sortie sera dressé à l'échéance de la convention. Le local
devra être restitué libre de toute occupation et en bon état d'usage.



Article 13 : Résiliation et Contentieux

En cas de non-respect des stipulations relatives à la destination des lieux, à la sécurité
publique ou en cas d'interruption non justifiée des activités pendant plus de six (6) mois, Le
Propriétaire pourra dénoncer la présente convention après mise en demeure restée sans effet.

Tout litige relatif à l'interprétation ou à l'exécution de la présente convention relève du Tribunal
Administratif compétent.

Fait à Sainte-Marie, le ___________________, en trois exemplaires originaux.

Pour l'EPF Réunion
La Directrice Générale

Christine PARAMÉ

Pour la Ville de Saint-Paul
Le Maire

Emmanuel SÉRAPHIN

Pour le CCAS de Saint-Paul
Le Président

Emmanuel SÉRAPHIN
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